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Annexe 17 : Aspects de maîtrise de l'occupation du sol et d'évolution du territoire sur lesquels le 
documents d'urbanisme peut agir
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Annexe 18 : Les mesures de protection des haies au PLU

EBC (Espace Boisé Classé) : (article L 113.1 & 2 CU)

Mise en place et actualisation :
Les Plans Locaux d’Urbanisme peuvent classer comme 
espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à 
protéger ou à créer, qu’ils soient soumis ou non au régime 
forestier, enclos ou non, attenants ou non à des habitations. 
Ce classement peut s'appliquer également à des arbres 
isolés, des haies ou réseaux de haies ou des plantations 
d'alignements.

Les espaces boisés peuvent être situés dans n’importe 
quelle zone urbaine ou naturelle.

Les cartes communales ne peuvent pas définir d’EBC.
Le classement s’exprime par une légende particulière sur 
le document graphique. Ils peuvent être superposés aux 
zones N (naturelles),U (urbaines) ou AU (à urbaniser).

Le classement en espaces boisés devient alors opposable 
aux tiers.
Le déclassement des espaces boisés n'est possible que dans 
le cadre d'une procédure de révision du plan (identique à la 
procédure d'élaboration). La mise en oeuvre d'une " simple 
" procédure de modification est insuffisante.

Effets juridiques :
Le classement en espaces boisés empêche les changements 
d'affectation ou les modes d'occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création 
des boisements.

À ce titre, un permis de construire peut être refusé dans un 
espace classé boisé bien que la construction projetée ne 
requiert aucune coupe d'arbre.

Si l’espace boisé classé ne peut faire l’objet d’aucun 
défrichement de nature à compromettre son état boisé, 
il peut, par contre, faire l’objet de coupes d’entretien ou 
d’exploitation dans les conditions définies par l’article 
L.113-2 du Code de l’Urbanisme.

Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à déclaration 
préalable, sauf dans le cas d'enlèvement d'arbres 
dangereux, de chablis et bois morts.
Pour les forêts publiques, les coupes sont autorisées dans 
le cadre du régime forestier ; pour les forêts privées, les 
coupes réalisées dans le cadre d’un Plan Simple de Gestion 
agréé ou d’un Règlement Type de Gestion approuvé sont 
autorisées.

La déclaration de coupe ou abattage d'arbres est à déposer 
en mairie par le propriétaire du terrain. Toute demande de 
défrichement est irrecevable.

Elle peut concerner une ou plusieurs coupes éventuellement 
échelonnées. La déclaration doit être présentée sur le 
formulaire CERFA 13404*01 et les informations sur la 
coupe doivent être précisées.

Le maire dispose d’un délai d’un mois pour s’opposer aux 
travaux. Passé ce délai la coupe est tacitement autorisée.
Il est obligatoire d’attendre un mois supplémentaire avant 
de commencer les travaux, pour permettre le contrôle de 
légalité du Préfet sur cette décision.

La déclaration vaut en même temps demande d’autorisation 
au titre d’autres législations, lorsqu’elles s’appliquent : 
ZPPAUP, abords des monuments historiques, sites classés, 
réserves naturelles, qui doit alors être diligentée par la 
mairie suivant les circuits propres à chacune d’entre elles.
Les refus doivent être motivés au regard de l’objectif des 
EBC ou de la protection de l’environnement.

Le stationnement des caravanes est interdit dans les bois, 
forêts et parcs classés par le PLU comme espace boisé à 
conserver.

Éléments remarquables du paysage repérés (articles 
L.151-23 ou L 111-22 du code de l'urbanisme).

• Dans un PLU

Article L151-23 (Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 
du 23 septembre 2015)

Le règlement peut identifier et localiser les éléments de 
paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des 
motifs d'ordre écologique, notamment pour la préservation, 
le maintien ou la remise en état des continuités écologiques 
et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à 
assurer leur préservation.

Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains 
cultivés et les espaces non bâtis nécessaires au maintien 
des continuités écologiques à protéger et inconstructibles 
quels que soient les équipements qui, le cas échéant, les 
desservent

Peuvent être ainsi identifiés et sauvegardés de nombreux 
éléments végétaux du patrimoine paysager rural : prairies, 
jardins, vergers, haies, arbres isolés, boisements et lisières, 
végétation d’accompagnement des ruisseaux et des 
chemins, mares, murets, zones humides, cônes de vue, 
panoramas...

Le règlement écrit du PLU permet d'instaurer des 
prescriptions. Ainsi, pour les plantations, le PLU peut obliger, 
dans les cas d'arrachage ou d'abattage, la replantation avec 
des essences locales.

• Dans une carte communale

Article L111-22 CU (Créé par ORDONNANCE n°2015-
1174 du 23 septembre 2015)

Sur un territoire non couvert par un plan local d'urbanisme 
ou un document d'urbanisme en tenant lieu, le conseil 
municipal peut, par délibération prise après une enquête 
publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du 
livre Ier du code de l'environnement, identifier et localiser 
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un ou plusieurs éléments présentant un intérêt patrimonial, 
paysager ou écologique et définir, si nécessaire, les 
prescriptions de nature à assurer leur protection.

• Obligation de dépôt d'une déclaration au titre des 
Installations et Travaux Divers

Toute destruction partielle ou totale d'un élément de 
paysage, ou espace d'intérêt paysager, localisé aux 
documents réglementaires comme devant être protégé au 
titre de l'article L.151-23 ou L 111-22 doit préalablement 
faire l'objet d'une déclaration au titre des Installations et 
Travaux Divers, conformément à l'article R.421.23 du Code 
de l'Urbanisme, (Modifié par Décret n°2015-1783 du 28 
décembre 2015).

Différence avec les EBC :
Le classement en EBC interdit « les changements 
d'affectation et les modes d'occupation du sol » qui 
compromettraient la conservation et la protection des 
boisements.

Ainsi, par exemple, si l’abattage de quelques arbres 
est nécessaire pour faire passer une voie au travers de 
l’alignement, cet aménagement est impossible. Le maintien 
du caractère boisé est une condition essentielle pour l’EBC. 

Après l’abattage d’un alignement classé EBC, la replantation 
est obligatoire alors que, pour les plantations préservées au 
titre de les articles L.151.23 et L.111.22, la nécessité de 
replanter est possible mais pas systématique.

D’autre part, la suppression d’un EBC, même partielle, 
impose une procédure lourde de révision du document 
d’urbanisme. La préservation des plantations au titre des 
articles L.151.23 et L.111.22 est donc beaucoup moins 
contraignantes que le classement en EBC.
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Annexe 19 : La carte de la trame verte et bleue à l'échelle régionale (SRCE)
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Annexe 20 : La TVB (Trame Verte et Bleue) et le SRCE (Schéma Régional de Cohérence Écologique) 
de Franche-Comté
Le Schéma Régional de Cohérence Écologique1 (SRCE) 
constitue un outil intégrateur de mise en œuvre du Grenelle 
de l’Environnement en matière de biodiversité. Il représente 
en effet le schéma définissant une « Trame verte et bleue » 
à l’échelle régionale. La Trame verte et bleue (TVB) est un 
réseau formé́ de continuités écologiques (ou sous-trames) 
terrestres (composante “verte”) et aquatiques (composante 
“bleue”). Ces continuités sont formées de réservoirs de 
biodiversité et de corridors écologiques. La TVB contribue 
à l’état de conservation favorable des habitats naturels et 
des espèces, et au bon état écologique des masses d’eau.

Le SRCE, document stratégique co-élaboré par l’État et la 
Région, conçu à partir des connaissances existantes, joue 
donc un rôle de mise en cohérence des politiques publiques 
en matière de biodiversité, de protection et de gestion des 
espaces naturels.

Nécessité de la mise en place de la TVB :

L’érosion de la biodiversité, malgré les efforts entamés 
au niveau européen et national, se poursuit de manière 
importante. En Europe, la principale cause de l’érosion de 
la biodiversité est la fragmentation, la dégradation et la 
destruction des habitats (Commissions des Communautés 
Européennes, 2006).

L’approche « trame verte et bleue » ajoute, à la mise en 
valeur des sites identifiés depuis les années 70 comme 
réservoirs de biodiversité (ZNIEFF, réserves naturelles, 
APPB, ENS, réseau Natura 2000), la volonté de briser leur 
isolement en restaurant ou en conservant un continuum 
écologique pour permettre aux espèces sauvages de 
migrer, se disperser, renforcer des populations déclinantes, 
recoloniser des habitats désertés, échanger des individus 
pour un meilleur brassage génétique.

La fragmentation du paysage due aux infrastructures se 
traduit par le cloisonnement des populations, la dégradation 
des milieux naturels périphériques, des habitats discontinus 
en mosaïques, et une mortalité routière de la faune avec 
parfois de graves accidents de la route. 

1 Sources : SRCE FC, SCOT du territoire de Belfort : définition de la TVB ; fiche SCOT 
DREAL : De la Trame Verte et Bleue à sa traduction dans les Schémas de Cohérence 
Territoriale (SCoT) ; plaquette « ouvrages Grenelle » DREAL Languedoc-Roussillon

L’impact des infrastructures sur la trame verte et bleue 
est rappelé dans la loi du 3 août 2009 relative à la mise 
en œuvre du Grenelle de l’environnement. Les projets 
d’infrastructures doivent désormais intégrer dès l’amont, les 
conséquences sur les continuités écologiques et proposer 
les mesures nécessaires pour les éviter, les réduire et en 
dernier recours les compenser.

L’impact des infrastructures sur le cloisonnement des 
populations est fonction de leur franchissabilité. Une route 
avec un trafic supérieur à 10 000 véhicules par jour devient 
une barrière infranchissable. Selon les auteurs, au-delà 
de 2 500 ou 4 000 véhicules par jour, la mortalité pour la 
majorité des espèces devient significative.

Les infrastructures grillagées sont considérées aussi 
comme des barrières infranchissables pour la majorité ou 
une partie de la faune terrestre en fonction de la nature du 
grillage posé́ (hauteur, maille...).
En plus des discontinuités linéaires ou ponctuelles 
liées aux infrastructures, les zones urbanisées ou les 
zones d’agriculture intensive peuvent provoquer des 
discontinuités surfaciques artificielles qui concourent elles 
aussi à une fragmentation supplémentaire du paysage 
(Allag-Dhuisme F., Amsallem J. et al. 2010).

Une zone tampon de 100 m est calculée autour des zones 
urbanisées. Elle est considérée comme difficilement 
franchissable à l’image de travaux similaires conduits en 
Suisse (Holzgang, Pfister et al. 2001).

« La fragmentation d’un habitat naturel est une forme de 
destruction qui se double d’une destructuration spatiale qui 
(sauf pour quelques espèces ubiquistes et banales) affecte à 
la fois la taille des populations et leurs possibilités d’échanges, 
augmentant les risques d'extinction ou de dégénérescence. 
La fragmentation des habitats s'oppose à la satisfaction des 
besoins vitaux de la faune et la flore en termes de déplacements, 
quotidiens ou saisonniers, et de dispersion dans le paysage » 
(Gerbeaud Maulin F. et Long, 2008).
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Notion de réservoir de biodiversité et de corridor écologique :

Deux types de corridors sont définis dans le SRCE : 

- 	 Les corridors écologiques à préserver. Ils correspondent aux corridors qui sont à la fois les plus stratégiques et les 
moins coûteux en termes de déplacement pour les espèces. Le corridor écologique est estimé fonctionnel. C’est 
pourquoi l’objectif de préservation leur est attribué.

- 	 Les corridors écologiques à remettre en bon état. Ils correspondent à des corridors stratégiques pour la sous-
trame mais plus coûteux en termes de déplacement (traversée d’infrastructures de transport identifiées comme 
fragmentantes ou difficilement franchissables par exemple). La fonctionnalité de ces corridors est estimée 
perturbée, ce qui explique l’objectif de remise en bon état qui leur est attribuée.
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Notion d'échelle d'analyse de la TVB :

Les critères de la mise en place de la TVB à l'échelle régionale :

Au cours de la phase de diagnostic, sept sous-trames ont 
été identifiées au regard des enjeux de préservation des 
continuités écologiques de la région Franche-Comté :
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→ 	réservoirs de biodiversité régionaux pour les milieux forestiers (28 % de la surface forestière régionale, avec distinction 
du caractère d'humidité) :

Forêts
d'au moins

50 m X 50 m
(Couche BD topo)





En réserves naturelles, en APPB

En N2000, ZNIEFF 1, ENS, et zones gérées par le CREN

Avec présence du grand Tétra

La représentation cartographique au 100 000ème des corridors écologiques régionaux est une représentation « en 
fuseau ». Celle-ci constitue une indication du lieu de passage des corridors régionaux et reste à préciser localement pour 
sa déclinaison à une échelle plus fine, dans le cadre d’un SCoT ou d’un PLU par exemple.

30 % des corridors identifiés sont à restaurer. Les petits boisements forestiers (essentiellement privés) et les continuités 
écologiques associées, à proximité des aires urbaines en développement de la région, connaissent la pression foncière.

→ 	réservoirs de biodiversité régionaux pour les milieux herbacés permanents (23,5 % des surfaces régionales toujours 
en herbe, sans distinction des caractères d'humidité ou de sécheresse) :

Surfaces toujours
en herbe

d'au moins 20 ha
(base Agreste 2000

UFR FC)





En réserves naturelles, en APPB

En N2000, ZNIEFF 1, ENS, et zones gérées par le CREN

Avec au moins 150 m2 de haies, lisières ou arbres isolés


Avec présence de quelques espèces végétales et animales des listes rouges régionales 
(statuts UICN : CR, EN, VU, NT) prises comme espèces indicatrices sensibles à la 
fragmentation

20 % des corridors identifiés sont à restaurer. L’étalement des aires urbaines et la consommation d’espaces agricoles 
constituent une menace pour les espaces agricoles et contribuent à fragmenter les espaces prairiaux et en mosaïque 
paysagère. La fragmentation des milieux herbacés est plus marquée en plaine qu’en altitude.

→ 	la sous-trame des milieux en mosaïque paysagère (= haies ; arbres isolés, vergers, prés-bois ; 22,6 % des zones riches 
en milieux en mosaïques) :

Zones de 50 m X 50 m
riches en milieux 

en mosaïque
(couche BD topo,

Agreste 2000 UFR FC
Inv. Pré-bois PNR HJ)





En réserves naturelles, en APPB

En N2000, ZNIEFF 1, ENS, et zones gérées par le CREN

Avec présence de quelques espèces végétales et animales des listes rouges régionales 
(statuts UICN : CR, EN, VU, NT) prises comme espèces indicatrices sensibles à la 
fragmentation
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Aucun corridor écologique mis en évidence à cette échelle du 1/100 000ème ! Tous les secteurs non classés en réservoir 
régional de biodiversité sont identifiés comme corridors / réservoirs locaux de biodiversité. Les infrastructures agro-
écologiques associées aux milieux agricoles en mosaïque paysagère offrent un atout important pour la biodiversité de la 
région, à la fois en tant que réservoir de biodiversité et corridor écologique.

La pression foncière urbaine et les infrastructures majeures de transport conduisent parfois à l’isolement de milieux en 
mosaïque paysagère et des espèces inféodées (aire urbaine de Belfort-Montbéliard, Bresse Comtoise, etc.).

Le risque d’intensification des pratiques agricoles liée à la disparition prochaine des quotas laitiers pourrait accentuer 
la dégradation des continuités écologiques associées à ces milieux, avec l’arrachage de haies, l’intensification de la 
fertilisation, de l’irrigation ou la conversion supplémentaire de prairies en cultures.

→ la sous-trame des milieux xériques ouverts (= pelouses, milieux rupestres ; 100 % des milieux xériques recensés)

Zones xériques
recencées

(données Znieff1,
données N2000,

 inv. CREN ;
inv. JNE)





En réserves naturelles, en APPB

En N2000, ZNIEFF 1, ENS, et zones gérées par le CREN

Autres milieux xériques connus au niveau régional

 Avec présence de quelques espèces végétales et animales des listes rouges régionales 
(statuts UICN : CR, EN, VU, NT) prises comme espèces indicatrices sensibles à la 
fragmentation

Déplacement des espèces dans les corridors se trouvant en structure de « pas japonais » ou sont limités à de petites 
distances, les enveloppes de dispersion des espèces des milieux xériques prises en compte dans le SRCE est de 2 km. 
(soit au total 12,3 % de la surface régionale totale). Le tracé linéaire de corridors régionaux identifié par un lien entre deux 
réservoirs de biodiversité n’est pas retenu pour cette sous-trame dans le SRCE.

Une analyse de ces corridors écologiques à une échelle plus fine est nécessaire pour caractériser leur état et attribuer 
des objectifs de « préservation – remise en bon état » aux composantes de la sous-trame des milieux xériques ouverts.

→ la sous-trame des milieux souterrains (= grottes et cavités à chiroptères ; 100 % des cavités recensées) :

Cavités
recencées

(données Znieff1,
APPB spécifiques,

N2000 spécifiques,
RNN spécifiques)





En réserves naturelles, en APPB

En N2000, ZNIEFF 1

Autres milieux xériques connus au niveau régional

Il n'y a pas de corridors identifiés pour cette sous-trame dans le SRCE.

→ la sous-trame des milieux humides (68 % des milieux humides recensés)

Cavités
recencées

(données Znieff1,
APPB spécifiques,

N2000 spécifiques,
RNN spécifiques)





En réserves naturelles, en APPB

En N2000, ZNIEFF 1, ENS, et zones gérées par le CREN

Avec présence de quelques espèces végétales et animales des listes rouges régionales 
(statuts UICN : CR, EN, VU, NT) prises comme espèces indicatrices sensibles à la 
fragmentation
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Annexe 21 : La carte de la trame verte et bleue à l'échelle régionale (SRCE)

Le maintien de l’intégrité et de la connectivité des grands ensembles humides constitue un enjeu régional majeur pour la 
Franche-Comté. La protection de la flore et de la faune associée comme les oiseaux d’eau et les roselières, les batraciens ou 
encore les problématiques liées à la gestion des espèces invasives sont des thèmes associés à cet enjeu. La fragmentation 
de ces milieux est essentiellement liée aux impacts des activités humaines (industrielle, agricole, infrastructure...) et à la 
consommation de foncier urbain.

Déplacement des espèces dans les corridors se trouvant en structure de « pas japonais » ou sont limités à de petites 
distances, les enveloppes de dispersion des espèces des milieux xériques prises en compte dans le SRCE est de 1 km. 
(soit au total 17,3 % de la surface régionale totale). Le tracé linéaire de corridors régionaux identifié par un lien entre deux 
réservoirs de biodiversité n’est pas retenu pour cette sous-trame dans le SRCE.

Une analyse de ces corridors écologiques à une échelle plus fine est nécessaire pour caractériser leur état et attribuer des 
objectifs de « préservation – remise en bon état » aux composantes de la sous-trame des milieux humides.

→ la sous-trame des milieux aquatiques (chevelu hydrographique : 13,1 % du réseau hydrographique régional et lacs + 
zones tampon des cours d'eau)

Milieux
aquatiques

(BD topo et Carthage
Programme ROE
Données EPTB)





Tronçons de cours d'eau classés en liste 1 (très bon état écologique) et en liste 2 ( 
cours d'eau nécessitant des actions de restauration de la continuité écologique dans 
les 5 ans)

Réserves naturelles, APPB spécifiques



Lacs de plus de 10 ha avec présence de quelques espèces végétales et animales 
des listes rouges régionales (statuts UICN : CR, EN, VU, NT) prises comme espèces 
indicatrices sensibles à la fragmentation




Réservoirs biologiques du SDAGE Rhône-Méditerranée

Lacs de plus de 10 ha et tronçons de cours d'eau traversant réserves naturelles,APPB 
non spécifiques (zone tampon de 200 m)

Lacs de plus de 10 ha et tronçons de cours d'eau traversant N2000, ZNIEFF 1, ENS, 
et zones gérées par le CREN (zone tampon de 200 m)

Les corridors à préserver correspondent aux cours d'eau en très bon état écologique et leurs zones tampon.  
Les corridors à remettre en état (30 % des corridors identifiés) correspondent aux cours d'eau de la liste 2, aux tronçons 
de cours d'eau classés infranchissables (programme ROE1) et ceux classés comme prioritaires au titre du Grenelle II.

Qu’est-ce que la continuité écologique d’un cours d’eau ?

La continuité écologique d’un cours d’eau est : 
•	   la libre circulation des organismes vivants et leurs accès aux zones indispensables à leur reproduction, croissance, 

alimentation ou abri ;
•	   le bon déroulement du transport naturel des sédiments ;
•	   et le bon fonctionnement des réservoirs biologiques (connexions, notamment latérales, et conditions hydrologiques 

favorables).
Pour limiter l’impact des ouvrages faisant obstacles à la continuité écologique, plusieurs mesures sont à privilégier :
1/ l’effacement de l’ouvrage (solution à privilégier si le contexte le permet), 
2/ l’arasement partiel ou l’aménagement d’ouvertures, 
3/ l’ouverture de barrages, 
4/ l’aménagement de dispositifs de franchissement ou de rivières de contournement. 
1 ROE : Référentiel des Obstacles à l'Ecoulement (barrages, écluses, seuils, moulins…)
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Le choix de la mesure la plus appropriée pour un ouvrage donné dépend de nombreux facteurs (usage de l’ouvrage, type 
d’ouvrage, enjeu sur le cours d’eau...).

Zoom sur deux chantiers « État » relatifs à la continuité écologique
L’État a actuellement en charge deux chantiers de restauration de la continuité écologique de cours d’eau : le chantier de 
révision du classement des cours d’eau et le chantier dit des « Ouvrages Grenelle » .

1 - La révision du classement des cours d’eau
La loi sur l’eau et les milieux aquatiques de 2006 a réformé les anciens classements issus de la loi de 1919 relative à 
l’utilisation de l’énergie hydraulique (« rivières réservées ») et de l’article L.432-6 du Code de l’environnement (rivières 
classées « échelles à poissons ») pour donner une nouvelle dimension à ces outils réglementaires en lien avec les objectifs 
de la Directive Cadre sur l’Eau, et en tout premier lieu l’atteinte ou le respect du bon état des eaux. Ainsi, deux listes de 
cours d’eau (liste 1 : très bon état écologique et liste 2 : à restaurer) ont été établies.

2 - Les ouvrages Grenelle
Les ouvrages Grenelle, répartis en lots, sont des obstacles à l’écoulement sur lesquels des actions de restauration de 
la continuité écologique (effacement, équipement de dispositifs permettant de limiter efficacement la fragmentation 
écologique...) sont possibles à plus ou moins long terme (lots 1 : travaux réalisés avant 2012 et 2 : travaux à prévoir dès 
2012).


